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Baisse des remboursements des soins bucco-dentaires par l'assurance maladie
Question écrite n° 18235

Texte de la question

M. Édouard Bénard interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les conséquences du décret n° 2026-809 du 21 août 2026 relatif à la soutenabilité du système
de santé et à la prise en charge des frais d'honoraires des chirurgiens-dentistes et des actes de soins dentaires,
lequel prévoit de ramener de 60 % à 50 % la part des soins dentaires prise en charge par l'assurance maladie à
compter du 1er janvier 2027. Il est rappelé qu'une première baisse a été opérée en octobre 2023, réduisant le
taux de prise en charge de 70 % à 60 %. Le transfert de dépenses induit par cette mesure, évalué à 510 millions
d'euros, est susceptible d'entraîner une hausse des cotisations des complémentaires santé, ou du reste à
charge supporté par les trois millions de personnes non couvertes par une complémentaire, ou, plus
simplement, une augmentation des renoncements aux soins dentaires pour des raisons financières. Alors que
les complémentaires sont déjà assujetties au versement de la taxe de solidarité additionnelle (TSA), dont le taux
peut atteindre 20 %, la hausse des cotisations découlant de cette mesure d'économie de l'assurance maladie
induirait également une augmentation mécanique du montant versé par les adhérents au titre de la TSA. Si
l'Association des chirurgiens-dentistes de France s'inquiète des effets délétères de ce décret et en demande le
retrait, la baisse de la prise en charge ne faisant diminuer ni les besoins, ni les prix des soins, le décret en
question a également fait l'unanimité contre lui au sein du conseil de la CNAM ainsi qu'au conseil de l'UNOCAM,
qui ont tous deux rendu un avis défavorable. L'économie réalisée par l'assurance maladie consiste simplement à
reporter les coûts vers les patients. La réduction de la prise en charge universelle des soins dentaires crée
mécaniquement des différences entre celles et ceux qui pourront continuer à se protéger et celles et ceux qui
n'en ont pas les moyens. Cela peut s'avérer particulièrement problématique pour les retraités, dont les
cotisations de complémentaire peuvent représenter une part importante du budget, ainsi que pour les personnes
aux revenus modestes ou éloignées de l'emploi. Une mauvaise santé bucco-dentaire peut affecter plus
largement l'organisme, compliquer la prise en charge de certaines maladies, affecter l'alimentation et la
mastication et contribuer à la dénutrition des personnes âgées. Les économies réalisées par l'assurance
maladie sur les soins préventifs peuvent, par la suite, générer des dépenses supérieures dans le cas où les
patients renoncent aux soins dentaires ou les reportent, entraînant ainsi des complications. Le renoncement aux
soins est une réalité loin d'être marginale. Ainsi, un sondage réalisé en 2024 pour le compte de l'UFC-Que
choisir indique que 24 % des répondants déclaraient avoir dû renoncer à des soins au cours des douze derniers
mois pour des raisons financières, contre 18 % en 2023. Dans un contexte d'érosion du pouvoir d'achat des
Français, il ne fait aucun doute qu'une réduction du taux de remboursement des soins dentaires par l'assurance
maladie accentuera cette tendance au renoncement aux soins. Aussi, outre le retrait de cette mesure, il lui
demande de préciser quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir un accès effectif aux
soins bucco-dentaires pour l'ensemble de la population.
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